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Selon le président du CNOSF, Denis Masseglia, plus rien ne pourra être comme avant, tout 

va être remis en cause, à tous les niveaux, y compris la gouvernance. Le congrès national 

des CROS, CDOS et CTOS que nous relatons dans ce numéro, n’a pas apporté beaucoup de 

réponses à nos nombreuses interrogations. 
 

On va devoir redéfinir le rôle du CNDS, celui de l’Etat et des collectivités. Celui des famil-

les, quant à lui, reste le même, si ce n’est de permettre aux enfants d’avoir des pratiques 

régulières et encadrées au sein des clubs, pour celles qui en auront encore les moyens ; la 

diminution inéluctable des subventions devra bien être supportée par quelqu'un… 
 

Si on ne doit pas parler de crise, parlons d’une période économique difficile à laquelle on 

doit s’adapter, et inventer un nouveau modèle, l’Etat gardant, à minima, un rôle régula-

teur. Nous publierons le mois prochain une fine analyse du budget de notre ministère, et 

nous pourrons alors tirer quelques conclusions précises, car le vote d’un budget  a une for-

te dimension politique qui montre la volonté de l’Etat en matière de sport. 
 

Les Premières Assises Nationales du sport et des territoires qui se dérouleront le 8 Novem-

bre à Lyon, devraient nous permettre de comprendre vers quelle gouvernance nous allons 

en matière de gestion et de répartition du CNDS que les régions convoitent fortement. 

Dans un tel contexte, il nous appartient d’avoir des réponses et des propositions concrètes, 

quand je dis nous, c’est l’ensemble du mouvement sportif et le CNOSF attend nos contri-

butions. 
 

Il sera donc nécessaire de se réunir au sein de notre département pour alimenter le débat 

et être en capacité d’apporter des idées nouvelles,. Une date sera proposée prochainement 

à tous les acteurs du sport Val-de-Marnais. Sans aucune démagogie on doit préserver les 

acquis de bonnes pratiques en les adaptant à la situation, on doit raisonner en termes de 

partenariat et démontrer, s’il en était encore besoin, le rôle incontournable des clubs aux-

quels on délègue de plus en plus de missions d’intérêt général ; lesquelles ne peuvent être 

assurées, dans de nombreux domaines, que par les acteurs du sport au plus près du ter-

rain. Cette proximité et donc ce maillage de nos territoires sont une chance et une force 

que l’on ne peut ignorer, à nous de la faire savoir. 
 

Sans vouloir envisager le pire, on voit bien qu’il existe une forte tentation de mettre à mal 

nos structures départementales au profit du territoire qui est, en ce qui nous concerne, la 

région Ile-de-France. Une nouvelle gouvernance qui irait dans ce sens, conduirait à terme 

à la disparition de l’échelon départemental auquel nous sommes attachés, non par conser-

vatisme mais pas pragmatisme acquis au fil de notre expérience. 
 

Il est important de rappeler que les clubs sportifs sont des associations qui peuvent se re-

centrer sur leur corps de métier et se passer d’une partie des fonds publics. Il ne s’agit pas 

d’une menace, mais d’une réalité qui va de pair avec la difficulté que nous avons à trouver 

des bénévoles qui briguent des mandats au sein de la direction des associations. J’espère 

donc que rien ne pourra se faire sans une réelle concertation, si ce n’était pas le cas alors la 

société française en subirait les conséquences. 

C.L 
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Un congrès quelque peu décevant 

ser pour dire dans quelle 

direction on veut aller en 

demandant une simplifica-

tion des dossiers et des 

justificatifs. A quand le 

dossier commun à toutes 

les demandes? 

 

Conclusion du président : 

 On doit avoir confiance 

dans le mouvement sportif 

dont les actions sont in-

contournables, et convain-

cre que l’on peut être effi-

cace en évitant la super-

position et la dispersion 

des moyens, tout en rédui-

sant les contraintes. 

 Le mouvement sportif doit 

apporter sa contribution 

par des propositions écri-

tes qui permettent d’élabo-

rer le projet global qui 

devra voir le jour à la fin 

du  mois de Septembre 

2013. Il faut donc oser !!! 

 

De nombreuses questions 

furent ensuite posées dont 

voici un résumé, questions 

qui furent de mon point de 

vue les plus significatives sur 

l’impatience du mouvement 

sportif à se projeter dans l’a-

venir, et souvent sur des ré-

ponses qui étaient aussi en 

forme de questions. 

 

Questions de différentes per-

sonnes et réponses de Denis 

Masseglia (DM) et Jean-

Michel Brun (JMB): 

 Le 8 novembre auront  

lieu les premières Assises 

nationales du sport et des 

territoires. Quelle sera la 

condition du succès des 

messages qui seront por-

tés à cette occasion ? 

JMB : Tout d’abord remplir la 

salle (900 places) pour mon-

trer sa mobilisation, les ré-

gions souhaitant être les pilo-

tes. Le mouvement sportif a 

l’occasion de prouver sa force 

et d’affirmer ses convictions. 

nouvellement des repré-

sentants des territoires au 

sein de la commission 

nationale du CNOSF. 

 

Denis Masseglia, a pris à son 

tour la parole pour poser les 

problématiques de l’avenir. 

 Il existe une interrogation 

sur le financement du 

sport. 

 Quelle sera le déclinaison 

territoriale ? 

 Quel soutien peut-on at-

tendre, et pas seulement 

en termes de subvention ? 

 Quelle répartition des 

rôles, Etat, collectivités, 

mouvement sportif ? (le 

colloque du 8 novembre à 

Lyon apportera peut-être 

des réponses). Comment 

s’organiser, même s’il 

convient de sectoriser ? 

 Comment être plus per-

formant en réponse aux 

promesses électorales ? 

 Rappel de la plateforme 

du CNOSF en 12 points 

dont la proposition n°11 : 

plus de responsabilités du 

mouvement sportif : ins-

tallations sportives, ré-

partition du CNDS au 

niveau régional, relations 

internationales … 

 

Quelques remarques et pro-

positions : 

 Le budget du ministre : on 

est surpris de constater 

que s’il existe une baisse de 

ce dernier, on remarque 

par ailleurs une augmen-

tation de 2% des services 

et une diminution de 18% 

sur le financement des 

actions. C’est une question 

qui ne manquera pas de se 

poser au niveau territo-

rial. 

 Le CNDS ne doit pas être 

étatique, même si le finan-

cement ne sera plus le mê-

me, c’est une certitude. 

Nous devons nous mobili-

Il s’agit en l’occurrence de 

celui des CROS, CDOS et 

CTOS qui s’est tenu les 19 et 

20 Octobre à Port Bourgenay 

en Vendée. Le Président du 

CNOSF, Denis Masseglia, 

était venu spécialement le 19 

pour débattre avec les 

congressistes, et Madame 

Valérie Fourneyron, Ministre 

des Sports, s’était excusée la 

veille de son absence. 

 

Les représentants du mouve-

ment sportif attendaient 

beaucoup de la rencontre 

avec Denis Masseglia et  Valé-

rie Fourneyron, l’absence de 

cette dernière n’a pas tou-

jours été bien perçue. Les 

prestations de Denis Masse-

glia et plus particulièrement 

de Jean-Michel Brun n’ont 

pas toujours convaincu l’as-

sistance. La brillance des 

orateurs n’a pas caché l’ab-

sence de réponse assez 

concrète aux inquiétudes des 

participants, ceci était l’avis 

en général des congressistes. 

 

Voici donc un résumé de cette 

journée. 

 

Jean-Michel Brun, Vice-

président délégué, s’est 

adressé à l’assemblée pour 

évoquer les enjeux à venir et 

demander notre mobilisation. 

 Le chantier de la réforme 

de l’Etat et des collectivités 

territoriales, resté inache-

vé par le précédent gou-

vernement, doit faire l’ob-

jet d’un texte de loi qui n’a 

pas encore été voté et qui 

devrait être adopté au 

printemps 2013 ; nous 

devons y contribuer. 

 Il convient d’adopter une 

doctrine commune et de 

proposer une organisa-

tion qui puisse se décliner 

en régions et départe-

ments, il conviendra d’in-

nover. 

 L’année 2013 verra le re-

 Quel avenir pour les  

postes mis en place dans 

les CROS, CDOS et CTOS, 

soit 120, qui ne connais-

sent toujours pas leur 

devenir; sans la poursui-

te des moyens ils seront 

supprimés. 

DM : Pour les grands stades 

de l’Euro 2016 un  prélève-

ment sur le CNDS a été voté 

sans concertation, auquel 

s’ajoute la réserve de 30 mil-

lions qu’il convient de récu-

pérer. Une solution serait 

d’étaler le prélèvement sur 

une ou deux années. Le prési-

dent est conscient du problè-

me et cherche à y apporter 

des solutions. 

 

 Qu’attend-t--on de  

nous ? Le CNOSF a-t-il un 

schéma sur le rôle des 

différents acteurs, Etat, 

collectivités etc.… Va-t-

on vers une gouvernance 

avec d’autres partenai-

res ? 

JMB : Comment mettre l’ac-

tion publique dans la gouver-

nance ? Serait-ce l’heure des 

régions ? Et les villes, les dé-

partements, les communau-

tés d’agglos ? 

On doit faire en sorte que les 

intelligences se retrouvent, 

selon le Président Hollande, il 

faut un pacte territorial. 

Comment se mettre d’accord, 

la République est au milieu 

du guet. 
 

DM : Doit-on faire évoluer le 

modèle ou le révolutionner ? 

Le budget est une concrétisa-

tion d’une volonté. On ne doit 

pas être au service des servi-

ces de l’Etat, on est trop dans 

un réflexe de subvention et 

pas de partenariat. Le rôle de 

l’Etat doit être défini pour 

notre ministère, s’il existe 

une situation de fait, on de-

vrait alors réagir. Le rôle de 

l’Etat devrait être régalien car 

la politique sportive  …/... 
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 Est-ce que le CNOSF est  

prêt à intervenir sur la 

doctrine des financements 

qui sont à 95% publics, si 

ceux-ci baissent ? 

DM : Le club ambition sport 

peut aider pour les investisse-

ments  d’entreprises pour pa-

lier la baisse des financements 

du sport. Il conviendra néan-

moins de faire savoir à l’opi-

nion publique les conséquen-

ces des baisses sur les actions. 

JMB : On a une délégation de 

service public, exemple la ges-

tion de l’eau, on doit donc 

avoir une juste compensation. 

 

 Les fonctionnaires ne  

se considèrent pas comme 

des interlocuteurs qui se-

raient à notre service, ils 

pensent que c’est le 

contraire et vous ? 

JMB : Qu’est-ce qui les tou-

chent le plus, l’évaluation ? Ce 

n’est pas toujours le cas. 
 

DM : On est dans une période 

d’élection et on doit se retrou-

ver en ordre de bataille, après 

on pourra montrer un autre 

modèle qui aura au moins évo-

lué. 

 

 A quoi servent les  

CROS, CDOS et CTOS ? 

DM : Aboutir à plus de ré-

flexions communes qui per-

mettent l’élaboration d’un pro-

jet partagé. Réaliser un 

consensus, c’est pratiquement 

impossible. 

JMB : Il faut s’interroger sur 

notre propre fonctionnement 

pour avoir une lisibilité et une 

cohérence. 

 

 A quoi correspond un  

territoire ? 

JMB : Beaucoup d’interroga-

tions pour que la république 

reste une et indivisible. 
 

DM : On a la chance en défini-

tive que dans la loi de 1984, le 

sport n’ait pas été une compé-

tence obligatoire. Le rôle du 

sport doit-être reconnu pour 

éviter des décisions sans nous. 

L’Etat et les collectivités sont 

dans l’attente de nos apports. 

 

 Qu’en est-il de l’Econo- 

mie sociale et solidaire et 

de la consularité que le 

ministre veut mettre en 

place ? 

DM : Les emplois d’avenir sont 

une manne financière qui peut 

aiguiser les appétits. Le niveau 

d’études des jeunes qui sont 

ciblés par le dispositif n’est pas 

compatible pour accéder à nos 

emplois qualifiés. Le monde 

économique ne peut pas rem-

placer les financements pu-

blics. 

 

 Quelle réplique aux 

intercos à périmètre égal, 

le mouvement sportif peut 

apporter ? 

JMB : Il y a trop d’intercos 

pour y répondre, on n’a pas les 

moyens. 
 

DM : Les clubs sont l’expres-

sion du sport par leur proximi-

té. 

n’est pas un fait par un minis-

tère. Un tiers des jeunes ne 

font pas de sport, et il n’y a 

aucune réaction de l’Etat. Il 

existe une barrière pour pro-

mouvoir le sport à l’école. La 

gouvernance du CNDS est-t-

elle efficace quand on sait que 

les ¾ des clubs n’émargent pas 

au CNDS en raison de la com-

plexité des dossiers. 

 

 Les futurs rapports  

entre le mouvement spor-

tif et les régions. L’appétit 

des régions sur la gestion 

des parts territoriales du 

CNDS, les régions au cœur 

du débat et l’appétit de 

l’AFR (Association Fran-

çaise des Régions). Qu’en 

pensez-vous ? 

JMB : On doit y être associé. 

Les régions vont à grands pas. 

Il existe des conférences régio-

nales mais le mouvement y est 

modestement représenté et 

c’est un alibi. 
 

DM : La conférence nationale 

du sport était une réponse 

mais le ministère veut élargir à 

d’autres personnes qualifiées 

pour élaborer une nouvelle 

plateforme en mettant le mou-

vement sportif en minorité. La 

conférence est un organisme 

de concertation et pas de déci-

sion. La délégation de service 

public a du mal à se mettre en 

pratique. 

 

 Il existe des gestions 

différentes selon les dé-

partements et on nous 

considère comme des exé-

cutants, pourquoi ? 

Extrait du courrier de M.Masseglia du 26/10/12 

« Nous sommes l’acteur in-

contournable  du sport Fran-

çais. Sans nous, rien ne serait 

possible et notre action socié-

tale est considérable. Néan-

moins, cela a été indiqué à 

plusieurs reprises, tout le mon-

de a pris conscience que nous 

sommes à un tournant et que 

demain ne pourra plus être 

comme avant. Il va donc nous 

falloir être créatifs et responsa-

bles. C’est pour cela que je suis 

convaincu du caractère indis-

pensable de faire évoluer le 

modèle sportif Français. Quel-

les que soient les personnes 

qui conduiront le mouvement 

Olympique demain, elles de-

vront faire face au défi d’une 

nouvelle gouvernance et du 

financement futur du sport 

français.  

 

L’enjeu est de taille, aujour-

d’hui, un jeune sur trois ne fait 

pas de sport, et demain ?» 

Denis Masseglia 

« Les 

représentants 

du mouvement 

sportif 

attendaient 

beaucoup [… 

les prestations] 

n’ont pas 

toujours 

convaincu 

l’assistance. La 

brillance des 

orateurs n’a 

pas caché 

l’absence de 

réponse assez 

concrète aux 

inquiétudes des 

participants » 

Jean-Michel BRUN 
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Elections, élections ... 

Elles battent leur plein à tous 

les niveaux : départemental, 

régional et national. Les nou-

veaux « patrons ou patron-

nes » seront souvent les sor-

tants qui seront jugés sur leur 

bilan. 

 

Selon Denis Masseglia, Prési-

dent du CNOSF, qui devrait 

annoncer en janvier son inten-

tion de briguer un second 

mandat, «Il y a des fédérations 

où il y aura un vrai combat 

[…] Il y a beaucoup plus de 

challengers que par le passé et 

on est en situation d’avoir plus 

de débat démocratique qu’on 

n’en a jamais eu ». 

 

Si certaines fédérations ont 

procédé à un toilettage de leurs 

institutions, selon les préconi-

sations du CNOSF, avec une 

limitation d’âge à 70 ans pour 

la présidence, à un élargisse-

ment de la base électorale et à 

une clarification du mode de 

scrutin, le nombre de mandats 

reste en revanche illimité. Tou-

jours selon Denis Masseglia, 

« Si la base électorale est large 

et qu’elle n’est pas satisfaite, 

elle saura l’exprimer et le re-

nouvellement se fera de lui-

même ». 

 

Comme on dit, on demande à 

voir… 

« Les nouveaux 

« patrons ou 

patronnes » 

seront souvent 

les sortants » 

Fédération internationale des sociétés d’aviron 
(FISA) : un Français candidat  
Jean-Christophe Rolland s’est 

déclaré candidat à la présiden-

ce de la FISA pour la prochaine 

Assemblée Générale élective, le 

2 septembre 2013. 

Champion olympique en deux 

sans barreur en 2000 (avec 

Michel Andrieux) double 

champion du monde, Jean-

Christophe Rolland est mem-

bre du conseil de la FISA et 

bénéficie du soutien de l’actuel 

président, le Suisse Denis Os-

wald, en poste depuis 1989. 

Ministère des Sports : dossiers épineux 

Outre des relations difficiles 

avec le CNOSF, un problème 

budgétaire (comme chaque 

année) s’ajoute au dossier sur 

les ressources du CNDS qui ne 

seraient pas ce qu’elles de-

vraient être ! Logiquement, le 

Ministère a confirmé qu’aucu-

ne aide publique ne sera consa-

crée au retour d’un Grand Prix 

de Formule 1 en France, et que 

le Stade de France ne percevra 

plus l’indemnité publique (115 

millions d’euros depuis 1998).  

Les fédérations (foot et rugby) 

devront donc en tenir compte 

tandis que le Stade de France 

devra s’adapter à cette disposi-

tion. 

Fédérations : des têtes nouvelles ?  

Les premières élections ont 

déjà eu lieu. Si Joël DELPLAN-

QUE a été réélu à la présidence 

de la Fédération Française de 

Handball, Jean-Raymond 

PELTIER cède sa place à Jean-

Jacques MULOT à la Fédéra-

tion Française d’Aviron.  

 

Valérie Fourneyron et Denis Masseglia jouent au 
chat et à la souris 

Ensuite, notre Ministre annon-

ce le report de la publication, 

prévue le 7 novembre, au 

CNOSF, du rapport sur les 

échecs des candidatures fran-

çaises aux Jeux Olympiques… 

 

Il y a un point sur lequel on 

s’accorde : il n’y a pas de diffé-

rend entre le Ministère et le 

CNOSF mais, à ce jeu c’est le 

sport qui perdra. 

 Tout d’abord, le CNOSF an-

nonce la nomination de Ber-

nard LAPASSET, Président de 

la Fédération Internationale de 

Rugby, aux « relations exté-

rieures », personnalité à la-

quelle la Ministre comptait 

confier une mission…. interna-

tionale comprenant la gestion 

des candidatures françaises 

pour les grands événements 

internationaux.   

« il n’y a pas de 

différend entre 

le Ministère et 

le CNOSF, mais 

à ce jeu, c’est le 

sport qui 

perdra » 

Valérie Fourneyron 

J.C Rolland 
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Jeux Olympiques de la Jeunesse (JOJ) : 
candidatures pour 2018 

Jeux d’hiver et Jeux d’été orga-

nisés alternativement entre les 

Jeux« normaux », de création 

récente (décision de 2007), les 

JOJ ont pour objectifs de pro-

mouvoir les performances des 

athlètes de 15 à 18 ans. La pre-

mière édition a eu lieu, en 

2010, à Singapour tandis que 

ceux d’hiver, en 2012, ont été 

inaugurés à Innsbruck.  

 

En 2014, la ville chinoise de 

Nankin accueillera les JOJ 

d’été, et en 2016 les JOJ d’hi-

ver rejoindront la Norvège à 

Lillehamer. 

 

Cinq villes sont candidates à 

l’organisation des JOJ d’été 

2018 : Buenos-Aires, Glasgow, 

Guadalajara, Medellin et Rot-

terdam. La décision sera an-

noncée le 4 juillet 2013. 

J.O, il y a bilan et bilan ... 

Celui dressé par le CNOSF est 

très positif sur le plan des mé-

dailles, 10 en or contre 7 à Pé-

kin. Denis Masseglia est donc 

très satisfait de la 7ème place de 

la France au classement mon-

dial et du comportement des 

athlètes qui ont été perfor-

mants mais aussi humbles, 

accessibles et sympas. 

D’un autre côté une étude d’un 

cabinet pointe la France au 

19ème rang rapporté au PIB et 

au 15° rang rapporté à la popu-

lation. 

 

La Ministre Valérie Four-

neyron ne partage pas tout à 

fait l’enthousiasme du CNOSF 

en raison des résultats contras-

tés de certaines disciplines et 

de quelques unes qui sont re-

venues bredouilles des Jeux.  

 

Un bilan définitif sera dressé 

les 12 et 13 novembre à l’IN-

SEP, et ce sera l’occasion de 

s’interroger sur notre organisa-

tion et notre modèle. 

Agences anti-dopage 

Tandis que le Conseil d’Etat 

sermonne l’AFLD pour ses 

procédures de localisation des 

athlètes (8 recours sont en 

cours), Madame Valérie 

FOURNEYRON fixe ses objec-

tifs de travail à l’AMA où elle 

siègera à compter du 1er janvier 

prochain pour représenter 

l’Europe.  

 

A ce programme, figurent l’as-

souplissement des règles et des 

sanctions pour défaut de géolo-

calisation (tiens donc !), droit 

au respect des données indivi-

duelles en matière d’antidopa-

ge, suppression éventuelle de 

la contre-expertise, procédure 

d’interdiction d’un nouveau 

produit, etc…  

 

On devine aisément l’influence 

et la sensibilité médicale.    

Décès d’Emile Allais 

Né le 25 février 1912, à Megè-

ve, Emile Allais s’est éteint le 

17 octobre dernier après avoir 

passé le cap symbolique des 

100 ans.  

 

Sportif exemplaire, Emile Al-

lais est le premier médaillé 

olympique français de ski al-

pin, en 1936, en Allemagne où 

il avait obtenu une médaille de 

bronze en combiné.  

 

Après avoir été quadruple 

champion du monde 4 médail-

les d’Or auxquelles il faut ajou-

ter 4 médailles d’argent, il est 

devenu le premier moniteur de 

ski diplômé et passe pour être 

le créateur de l’Ecole de Ski 

Français (ESF). Il poursuivra 

par une carrière d’entraineur 

international notamment sur le 

continent américain.  

Décès du DTN de natation Christian Donzé 

Terrassé par une crise cardia-

que, le  DTN de natation, 

Christian Donzé, est décédé le 

21 octobre 2012. Il avait 51 ans. 

 

Champion de France en 1980 

et 1982 sur 200 mètres papil-

lon, il intègre l’encadrement  

technique de sa discipline pour 

atteindre les fonctions de Di-

recteur Technique National de 

la natation en 2009.  

Ainsi, il connait les années les 

plus fastes de cette discipline 

avec des records de médailles 

aux championnats d’Europe, 

du monde et aux derniers Jeux 

Olympiques.    

« assouplisse-

ment des règles 

et des sanctions 

Emile Allais 

Christian Donzé 
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Foot : l’ONU donne son avis 

Le Programme des Nations 

unies pour l'Environnement a 

invité la Fifa à s'investir davan-

tage pour faire une Coupe du 

monde "verte" en 2014, au 

Brésil.  

Triste actualité 

Conjointement, le Tour de 

France 2013 est présenté avec 

une arrivée au sommet du 

Mont Ventoux après la plus 

longue étape, soit environ 240 

km, et pour faire bonne figure, 

on escaladera deux fois la 

montée de l’Alpe d’Huez !!! Un 

formidable terrain pour le do-

page afin de respecter les ho-

raires des retransmissions télé-

visées ? Cette inflation sportivo

-commerciale est unanime-

ment applaudie et devrait bé-

néficier d’un excellent audi-

mat. Enfin, l’UCI accepte de ne 

pas désigner de vainqueur 

pour 7 éditions du Tour de 

France : le classement ne com-

mencera qu’au deuxième (qui 

n’est pas désigné vainqueur à 

cause de suspicion de dopage).  

 

On croit rêver et on assassine 

un des plus beaux sports…  

Puis, des journaux européens 

fortement impliqués dans le 

cyclisme et liés aux organisa-

tions lancent un manifeste… 

Que dira la FFC ?  

 
FOOTBALL : avant un match 

déterminant, 5 joueurs de l’E-

quipe de France Espoir s’of-

frent une escapade dans la nuit 

parisienne depuis leur camp de 

base au Havre. 

Armstrong étaient fournis car 

nous sommes en plein feuille-

ton de série B (dans le rapport 

communiqué à l’UCI par l’U-

SADA, il y aurait 1.000 pa-

ges de témoignages !).  

 

Cette démarche a donc été cou-

ronnée de succès ! Et toutes les 

organisations potentiellement 

concernées émettent un avis : 

AMA, CIO, Etats, fédérations 

nationales, etc...  L’UCI prise 

au piège n’a d’autre issue que 

de valider un souhait portée 

par la vague médiatico-

populaire. Une UCI nullement 

gênée par des accusations de 

corruption, de complaisance, 

d’arrangements, de laxisme, 

etc… va ignorer ses procédures 

disciplinaires. Son président, 

déjà malmené, confirme qu’il 

poursuivra son mandat et n’an-

nonce aucune disposition vi-

sant à « en tirer les conséquen-

ces ».  

Une actualité qui ternit l’image 

du sport en général, qui est 

reprise par les médias natio-

naux et complique la tâche 

quotidienne des infatigables 

éducateurs bénévoles.    

 

HANDBALL : on découvre 

qu’un match de championnat a 

fait l’objet de paris consé-

quents, identifiés, et que des 

joueurs ont évolué avec une 

motivation inhabituelle pour 

des champions, certes déjà 

sacrés. Sauf que l’identification 

a permis d’établir un lien avec 

des joueurs ! Le gain des paris 

est estimé à 280.000 €. Même 

le journal Les Echos a consacré 

un dossier à ce sujet tandis 

qu’une enseigne de location de 

voiture en a fait une campagne 

publicitaire. 

 

ARMSTRONG DECHU : on 

en a déjà parlé comme tous les 

médias ! Trop. Résumé : Des 

soupçons de dopage circulent 

depuis de nombreuses années 

sans qu’aucun contrôle n’ait 

été positif (sauf un pour lequel 

il y avait une prescription mé-

dicale). Toutefois, les contrôles 

négatifs ne sont pas un gage de 

non tricherie. Plusieurs 

condamnations d’autres spor-

tifs pourraient être aménagées 

si des témoignages contre 

Rayon de soleil 

Le football nous apporte des 

belles joies avec un titre de 

champion du monde des jeu-

nes filles de moins de 17 ans 

(victoire contre la Corée du 

Nord) et un début de saison 

remarquable, en National, de 

l’US Créteil-Lusitanos, 11 vic-

toires en 12 matchs !  Nous leur 

souhaitons de poursuivre leur 

saison avec la même réussite. 

La valse des DTN 

Plusieurs fédérations ont déjà 

changé d’hommes pour chan-

ger de politique, mais c’est une 

femme qui crée la surprise. 

C’est ce qu’a fait Isabelle Gau-

theron, DTN à la FFC, en an-

nonçant elle-même son départ. 

La native de Villeneuve-Saint-

Georges (elle y passa son en-

fance) a pris de court son pré-

sident.    

« une actualité 

qui  […] 

complique la 

tâche 

quotidienne des 

infatigables 

éducateurs 

Lance Amstrong 

Club de Montpellier 

Isabelle Gautheron 

http://www.europe1.fr/Sport/Pause-sport/Flashs/Foot-l-ONU-veut-un-Mondial-plus-ecologique-1269697/
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Rencontre avec l’I.R.D.S 

A la demande de l’Institut Ré-

gional de Développement du 

Sport, en la personne de Claire 

Peuvergne, Chargée d’études, 

qui était accompagné par Gé-

rard Baslé, consultant à la so-

ciété Ingénierie Sportive et 

Culturelle (ISC) et Docteur en 

Sciences (STAPS) à l’ Universi-

té de Paris sur Orsay, une ren-

contre a eu lieu le lundi 22 

octobre au CDOS 94. 

 

Le président Christian Lopès a 

reçu longuement les représen-

tants de l’Institut, ce qui lui a 

permis de présenter toutes les 

initiatives et actions du CDOS.  

 

Deux d’entre-elles ont particu-

lièrement retenu l’attention 

des interlocuteurs. La première 

est l’insertion par le sport. Il 

s’agit d’un travail de longue 

haleine en direction des jeunes 

résidant dans les quartiers 

sensibles, et dont le but est 

d’amener de nouveaux publics 

à des pratiques physiques et 

sportives régulières dans les 

clubs. Ce genre d’action de-

mande une longue préparation 

et ne peut se réaliser sans le 

concours de tous les acteurs de 

terrain, villes, associations 

locales, éducateurs.. La derniè-

re en date a eu lieu à La Plage 

Bleue à Valenton et ce fut un 

incontestable succès (voir 

SCOOP du mois d’Octobre). Le 

concours des villes, en l’occur-

rence Limeil-Brévannes, Va-

lenton et Villeneuve-Saint-

Georges, est déterminant, sans 

oublier la volonté politique du 

Conseil Général, de l’Etat 

(DDICS) et de la politique de la 

ville dépendant de la Préfectu-

re. Leur concours financier et 

l’aide logistique des villes et 

aussi un facteur indispensable. 

 

La deuxième initiative s’inscrit 

dans un long processus qui est 

du domaine de la santé par le 

sport. Il passe par divers collo-

ques, mais surtout par une 

démarche originale permettant 

de mettre en rapport le monde 

médical et celui du sport. Ac-

tuellement, nous sommes dans 

une phase finale qui nous 

conduit à mettre en service un 

moteur de recherche permet-

tant à un médecin généraliste 

de prescrire des activités physi-

ques en disposant des outils 

qui l’amène à trouver rapide-

ment l’association susceptible 

d’accueillir un patient dans une 

structure où sa pathologie 

pourra être prise en compte. 

La méthode que nous avons 

employée, a été reconnue par 

le Direction Régionale de la 

Jeunesse et des Sports et de la 

Cohésion Sociale comme perti-

nente. Elle fera l’objet très pro-

chainement d’entretiens à la 

région Ile-de-France, afin que 

ce modèle puisse se décliner à 

tous les départements du terri-

toire. 

 

Nous avons essayé de répondre 

avec précision à toutes les 

questions qui nous ont été po-

sées sur ce dernier sujet dont 

l’intérêt était à la hauteur des 

attentes dans ce domaine. Jes-

sica, en charge du dossier avec 

le docteur Pierre Billard a pu 

apporter toutes les précisions 

utiles. 

 

Tous les CDOS de l’Ile-de-

France ont été rencontrés, ce 

qui permettra à l’IRDS de 

mieux connaitre leurs actions.  

Un lien est nécessaire entre les 

départements et la région au 

bénéfice du développement du 

sport sous toutes ses formes. 

La cohérence est un facteur de 

réussite qui doit être au cœur 

des initiatives, surtout dans 

une région  de la taille de l’Ile-

de-France. 

« La réussite en plus » 2012 
Il s’agit d’un prix d’encourage-

ment s’adressant aux athlètes 

de haut niveau franciliens. Il se 

décline en deux catégories : 

moins de 19 ans (scolaires) et 

plus de 19 ans (universitaires). 

Les candidatures seront exami-

nées par un jury composé des 

représentants de la Direction 

Régionale de la Jeunesse, des 

Sports et de la Cohésion Socia-

le (DRJSCS), et du Comité 

Régional Olympique et Sportif 

de l’Ile-de-France (CROSIF). 

 

Pour mémoire en 2011, le jury 

a attribué 9 prix d’une valeur 

de 600 à 1.600 euros. 

Le dossier de candidature est 

téléchargeable sur le site inter-

net : www.crosif.org. 

Il est à retourner, dûment rem-

pli, au siège du  CROISIF au 

86, avenue Lénine - 94250 

GENTILLY, avant le 21 décem-

bre 2012. 

Slimane Sissoko complète son palmarès 

C’est le 29 septembre à Tour-

nai en Belgique que Slimane a 

remporté le titre européen de 

Savate Boxe Française qui 

manquait à son impression-

nant palmarès : 

 8 titres de champion de 

France 

 2 titres de champion du 

monde. 

 

Nous adressons nos plus vives 

et sincères félicitations à ce 

très sympathique champion 

qui a été le parrain d’une de 

nos Nuits du Sport Val de Mar-

naise. 

« Tous les 

CDOS de l’Ile-

de-France ont 

été rencontrés 

[…] La 

cohérence est 

un facteur de 

réussite qui 

doit être au 

cœur des 

initiatives, 

surtout dans 

une région  de 

la taille de l’Ile-

de-France. » 

Slimane Sissoko 

http://www.crosif.org/
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Les Echos 94  
ques de Londres, toutes et 

tous avaient répondu pré-

sents à l’invitation. 

 

La cérémonie était présidée 

par le président Christian 

Favier, accompagné de Da-

niel Guérin, Conseiller délé-

gué aux sports et Christian 

Lopès, Président du CDOS. 

De nombreux invités assis-

taient à cette soirée et ont eu 

l’occasion  de s’associer aux 

félicitations qui ont été adres-

sées aux athlètes qui reçurent 

des cadeaux des mains de 

jeunes sportifs. 

 

Le 23 Octobre, le Préfet du 

Val-de-Marne recevait à son 

tour une partie des athlètes 

qui avaient participé aux Jeux 

Olympiques et Paralympi-

ques. Le président du CDOS 

assistait à cette soirée en tant 

qu’invité seulement. Il semble 

difficile aux athlètes de ré-

pondre aux multiples invita-

tions qu’ils reçoivent ce qui 

explique les absences. 

Le CDOS était 
présent ... 

 Le 6 Octobre, au Perreux-

sur-Marne : Assemblée 

générale de Tir Sportif—

J.Célèrier 

 

 Le 6 Octobre, à Villiers-sur

-Marne : Soirée festive de 

la Fédération Sportive et 

Culturelle de France—

JC.Girard 

 

 Le 12 Octobre, à Créteil : 

Assemblée générale du 

C . D  d ’ A t h l é t i s m e —

J.Célèrier 

 

 Le 13 Octobre, à Créteil    :   

Colloque « bénévoles : 

quelles reconnaissances 

pour vos compétences », 

organisé par Proj’aide—

W.Leguy 

 

 Le 14 Octobre, à Choisy-le-

Roi : Deuxièmes Assises 

des sports—W.Leguy 

 

 Le 14 Octobre, à Saint-

Maur : 4e édition de la 

S a i n t  M a u r i e n n e —

A.Louvard, J.Célèrier 

 

 Le 16 Octobre, à Paris 13e : 

Colloque « Femmes diri-

geantes et fédérations 

sportives » - A.Louvard— 

JP.Heurtefeu— M.Pothet 

 

 Le 23 Octobre, à la Préfec-

ture du Val-de-Marne : 

Cérémonie en l’honneur 

des sportifs sélectionnés 

aux J.O et Paralympiques 

de Londres 2012—C.Lopès 

Luc Abalo, une 
star du hand à 
Vitry sur Seine 

Cet athlète s’est rendu le mer-

credi 19 septembre à l’école 

Anatole France pour présen-

ter le nouveau programme de 

l’association Sport Sans Fron-

tières. Luc Abalo est le digne 

ambassadeur de cette asso-

ciation qui a pour ambition 

de développer des messages 

éducatifs à travers des jeux 

sportifs.  

 

A cet effet,  l’association a 

développé une boîte conte-

nant : deux ballons en mous-

se, des plots, une palette de 

coach et une douzaine de 

fiches « clés en main » pour 

mettre en place des jeux édu-

catifs autour de problémati-

ques telles que les addictions, 

la violence ou encore les rap-

ports entre filles et garçons. 

 

Sport Sans Frontières a déjà 

été expérimenté à l’étranger 

dans d’anciennes zones de 

guerre : Burundi, Kosowo, 

Afghanistan ou en Bolivie 

avec succès. Les 100 premiè-

res boites ont été distribuées 

en Val-de-Marne. SSF entend 

toucher 10.000 écoles à tra-

vers toute la France dans les 

trois ans à venir. 

Les Olympiques du 

Val-de-Marne 

Le 25 Septembre le Conseil 

Général mettait à l’honneur 

les athlètes du département 

qui avaient participé aux Jeux 

Olympiques et Paralympi-

adresser par courrier 

à l’attention de M. Joël Go-

mes (01.43.99.00.06),  

S.A.O.S - US Créteil Lusita-

nos - , 1, rue Vasco de Gama - 

94046 Créteil Cedex 

 

Le calendrier compte 12 mat-

ches. Les rencontres se dé-

roulant en principe le vendre-

di soir à 20 heures, au stade 

Duvauchelle, les ramasseurs 

de balles devront être pré-

sents sur le stade à 19 heures. 

Appels à bénévoles 

Pour sa saison 2012/2013 

l’U.S.Créteil-Lusitanos fait 

appel à tous les clubs du Val-

de-Marne pour avoir 12 ra-

masseurs de balles par mat-

ches. Cette proposition s’a-

dresse à des joueurs (U13-

U14 et U15) qui devront être 

en tenue de leur club, 40 à 50 

camarades pourront les ac-

compagner pour assister aux 

rencontres à la tribune d’hon-

neur. 

 

Les candidatures sont à 

Assemblées 
générales 

Les premières assemblées 

générales électives ont eu lieu 

dans plusieurs comités dé-

partementaux : 
 

 le 25 Septembre, à Ormes-

son, le C.D de Tennis de 

Table a vu la réélection de 

Claude Marcastel, 

 Le 6 Octobre, au Perreux, 

la réélection de Bernard 

Vanbustel  a eu lieu lors de 

l’assemblée générale du 

C.D de Tir Sportif, 

 Le 12 Octobre, à Créteil, le 

C.D d’Athlétisme a réélu 

Christian Plat président. 

 

Nos félicitations et vœux de 

bon courage pour ces nou-

veaux mandats. 

 

Enfin, notre ami Olivier Pla-

ce, président en exercice de la 

Ligue de Badminton, n’ayant 

pas souhaité se représenter, 

c’est Jean-Marc Serfaty, pré-

sident du comité de Paris qui 

a pris sa succession le 11 octo-

bre. 


